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PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE 

  

Direction Départementale des Territoires 

Service Environnement, Eau et Forêt 

Bureau de la Coordination et des Procédures 

N° S3IC : 68-3381 x 

ARRÈTE 
complémentaire d'actualisation des prescriptions techniques 

concernant les nouvelles installations de matériaux 

de la société Sablières MALET à PORTET SUR GARONNE 

Mo ; j L . Le Préfet de la région Midi-Pyrénées, 

$ - Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la légion d'honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite, 

Vu le titre 1° du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu la loi sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 ; 

Vu le décret n° 53.578 du 20 mai 1953 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application du titre ler du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement auquel est annexée la nomenclature des Installations Classées ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 04 mars 1985 délivré à la société Sablières Malet pour l’exploitation d’une 

installation de traitement de matériaux alluvionnaires à Portet sur Garonne, lieu dit « La Vie Torte Nord » et 

27, avenue de Palarin ; 

Vu le dossier déposé par l'exploitant le 20 mai 2014 ; 

Vu le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 04 septembre 2014 ; 

Vu l’avis du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 15 octobre 2014 ; 

Considérant les prescriptions figurant dans l'arrêté préfectoral du 04 mars 1985 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du titre 1er du livre V du Code de l'Environnement relatif aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 

dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du titre ier du livre V du Code de l'Environnement, notamment la commodité du voisinage, 

pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 
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Attendu que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance de la société Sablières MALET le 29 octobre 
2014; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne ; 

ARRETE 

Article 1 — La société Sablières MALET est autorisée à exploiter au 27, Avenue de Palarin - 31120 

Portet sur Garonne sur les parcelles n° 8, 9, 10 et 64 section BE au lieu dit "La vie Torte Nord" et sur 

la parcelle n° 46 section BE "Avenue du Palarin"' une installation de traitement de matériaux 
alluvionnaires associée à une station de transit de produits minéraux, sous réserve du respect des 

dispositions suivantes. 

  
[N° de la . ss k ns Los 

Installations et activités concernées Critères de classement Régime 
nomenclature 
  

Broyage, concassage, criblage, ensachage 

pulvérisation, nettoyage tamisage, mélange de 

pierres, cailloux, minerais et autres produits 

2515-1 Minéraux naturels ou artificiels. 

La puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au fonctionnement 

de l'installation étant:1. supérieure à 550 kW. 

Station de transit de produits minéraux et de 

Héchets non dangereux inertes autres que ceux! 

2517-1 visés par d'autres rubriques. 40 000 nm? Autorisation 

La superficie de l'aire de transit étant 

supérieure à 30 000 n° 

Liquides inflammables (stockage en réservoir Volume total de GNR : 

panufacturé de 2 cuves pour un total de 
2. Stockage de liquides inflammables visés à p 3 

. 35 1°: 
1432 la rubrique 1430 : eee 

A eg Capacité équivalent de 
bb) Représentant une capacité équivalente ia se 

Lu À 3 + pre liquide inflammable 
totale supérieure à 10 m° mais inférieure ou évale à 7 m° 

égale à 100 m° (DC) 8 
Stations-service: installations, ouvertes ou 

non au public, où les carburants sonf 

transférés de réservoirs de stockage fixes dans 

les réservoirs à carburant de véhicules à 
5e Le volume annuel de 

moteur, de bateaux ou d’aéronefs. sn 
ee carburant distribué est 

1435 Le volume annuel de carburant (liquides one 
, La . inférieur à 
inflammables visés à la rubrique 1430 de la 100 m 

catégorie de référence (coefficient 1)) ‘ 

distribué étant : 

B. Supérieur à 100 m° mais inférieur ou égal à 

3500 m° 

puissance installée: Autorisation 

4500 kW 

  

  

Non classé 

  

Non classé           
  

Article 2 Consistance des installations autorisées 

L'activité du site consiste au traitement des matériaux provenant de carrières alluvionnaires et 

acheminés par voie ferrée. Une fois traitées, les matériaux sont stockées sur le site dans différents 

lieux (hangars, silos, plates-formes), selon leur granulométrie. Ces matériaux sont ensuite 

commercialisés dans la banlieue toulousaine, principalement dans les métiers du BTP et pour 

l'entretien du réseau routier.



Article 3 Porter à connaissance 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement 

notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du 

code de l’environnement. 

Article 4 Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R 512-33 du Code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous Les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 5 Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article 6 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 3 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 7 Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 8 Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-39-1 du code de l’environnement, lorsque 

l'installation classée est mise à l’arrêt, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 

moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus, indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation et l’élimination des produits dangereux, et pour les installations autres que celles de 

stockage de déchets, celles des déchets présents sur le site ; ‘ 

-_ des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie ou d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1. 

Article 9 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates . ie =: :Textes 
  Arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

02/02/98 ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 

  
L3/01/97 Atrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement       
 



Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les prescriptions techniques de l'arrêté préfectoral du 04 mars 1985 sont abrogées. 

Article 10 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 11 Délais et voies de recours 

Le demandeur ou l'exploitant dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision pour la déférer s'il le souhaite au Tribunal Administratif de TOULOUSE. 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Article 12 Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié à la société Sablières MALET. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en 

mairie de Portet sur Garonne par les soins du Maire pendant un mois. 

Article 13 Frais 

Tous les frais occasionnés par l’application du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 14 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Midi-Pyrénées et le Maire de Portet sur 

Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

la société Sablières MALET. 

Toulouse, le 9 6 NOV. ou 
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Liste des articles 

TITRE 1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 1.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS inner 3 

Article 1.1.1. Objectifs généraux. 

Article 1.1.2. Consignes d'exploitation. 
CHAPITRE 1.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 

Article 1.2.1. Réserves de produits... 
CHAPITRE 1.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE.. 

Article 1.3.1. Propreté. 

Article 1.3.2. Esthétique. 
CHAPITRE 1.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU. 

Article 1.4.1. Danger ou nuisance non prévenu. 
CHAPITRE 1.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS... 

Article 1.5.1. Déclaration et rappori….. 
CHAPITRE 1.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION.... 

Article 1.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE see PERRET 4 

CHAPITRE 2.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS... 
Article 2.1.1. Dispositions générales... 

Article 2.1.2. Odeurs/pollutions atmosphériques. 

Article 2,1,3. Voies de circulation... 
Article 2.1.4, Emissions diffuses et envols de poussières. 

                          

   

      

   
    

        

   

  

TITRE 3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQU 

CHAPITRE 3.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
CHAPITRE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. 

Article 3.2.1. Dispositions générales... 

Article 3.2.1.1. Plan des réseaux... 
Article 3.2.1.2. Bntretien et surveillance. 
Article 3.2.1.3. Isolement avec les milieux. 

Article 3.2.2. eaux d'extinction polluées.. 

Article 3.2.3. eaux pluviales 

Atticle 3.2.3.1. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées et valeurs limites d'émission des eaux 

exclusivement pluviales... ss 7 

TITRE 4 - DÉCHETS crcurrennnnnneenennennnneneennennennennnnnnnennnenenennennenneees 7 

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 
Article 4.1.1. Limitation de la production de déchets. 
Article 4.1.2. Séparation des déchets. 
Article 4.1.3. Conception et exploitation des installations d'entReposage internes des déchets. 

Article 4.1.4. Déchets GERES à l'extérieur de l'établissement... 

TITRE 5 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS....... 

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 5.1.1. Aménagements... 

Article 5.1.2. Véhicules et engins.. 

Article 5.1.3. Appareils de communication. 
CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES... 

Article 5.2.1. Valeurs Limites d'émergence... 
Article 5.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation. 

pour la période de nuit, 

PERIODE DE JOUR... 
CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS 

Article 5.3.1. Vibrations... 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES nn il 
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CHAPITRE 6.1 GENERALITES 

Article 6.1.1. LOCALISATION DES RISQUES. 

Article 6.1.2, proprete de l'installation. 

Article 6.1.3. contrôle des acces. 

Article 6.1.4. Circulation dans l'etablissement.. 

Article 6.1.5. etude de dangers... 
CHAPITRE 6.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES.. 

Article 6.2.1. intervention des services de secours. 

Article 6.2.1.1. Accessibilité... 

Article 6.2.2. Moyens de lutte contre l'incendie. 
CHAPITRE 6.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS. 

Article 6.3.1. Installations électriques . 
CHAPITRE 6.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES .12 

Article 6.4.1. retentions et confinement. 
CHAPITRE 6.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION. 

Article 6.5.1. Surveillance de l'installation. 

Article 6.5.2. Travaux. 

Article 6.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements. 
CHAPITRE 6.6 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE, MISE À LA TERRE ET PROTECTION CONTRE LES EFFETS DES DÉCHARGES 
ÉLECTRIQUES 

CHAPITRE 6.7 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET DE SÉCURITÉ. 

Article 6.7.1. Consignes d'exploitation. 
Article 6.7.2. Consignes de sécurité, 
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TITRE 1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 1.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

L'exploitation doit être réalisée en respectant les mesures de protection et de prévention mis en avant dans le 

dossier de demande d'exploiter déposé par l'exploitant en mai 2014. 

L'exploitant doit avoir mis en place l’ensemble des barrières organisationnelles et techniques décrites dans le 

dossier déposé en mai 2014 et assurer la pérennité de celles-ci. 

ARTICLE 1.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'ensemble du personnel est formé à l’application des consignes d’exploitation et de sécurité, aux risques 

inhérents des installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens 

d'intervention. 

CHAPITRE 1.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 1.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 1.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 1.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 1.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon éfat de 

propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,.….). 

Les silos de stockage de part leur hauteur et leur impact visuel font l’objet d’une attention particulière de 

l'exploitant et sont entretenus autant que nécessaire pour limiter les impacts visuels. 

CHAPITRE 1.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU
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ARTICLE 1.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 1.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 1.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées Les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 1.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et Les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur Le site durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 2.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.
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Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de 

poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 

L'exploitant prend toutes les mesures adaptées pour limiter et réduire les émissions diffuses de poussières générées 

par l'exploitation de ses installations. 

L'exploitant enregistre les opérations de maintenance, d’entretien et de remplacement des filtres sur les silos. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

ARTICLE 2.1.2. ODEURS/POLLUTIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, de 

pollutions atmosphériques susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 2.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place Le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

L'exploitant veille à la qualité des voies de circulation en rebouchant régulièrement les nids-de-poule afin d’éviter 

leur détérioration et limiter les nuisances sonores, 

ARTICLE 2.1.4, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

L'exploitant procède à un contrôle annuel de la qualité des filtres à manches installés sur les silos et possède sur 

site des manches pour remplacer les manches défaillants 

Les zones de circulation sont arrosées en tant que de besoin en période sèche pour éviter les envois de poussière. 

Dans le cas des émissions diffuses de poussières, un réseau de plaquettes ou de jauges Owen permettant de mesurer 

les retombées de poussières dans l'environnement est mis en place en périphérie de l'installation. La fréquence des 

mesures de retombées de poussières est au moins annuelle. Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection.
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TITRE 3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 3.1 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Recyclage des eaux de procédé : 

L'installation fonctionne avec adjonction d’eau. Les rejets d'eau de procédé des installations de traitement des 

matériaux à l'extérieur du site autorisé sont interdits. Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de recyclage 

est conçu de telle manière qu’il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un dispositif d'arrêt 

d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel de ces eaux, est prévu. Le calcul du taux 

de recyclage obtenu avec le volume des eaux d'appoint, est enregistré selon une périodicité mensuelle, 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux opérations 

d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

CHAPITRE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux sont interdits. 

L'exploitant possède un kit d'intervention (feuilles absorbantes, sacs) pour prévenir une pollution aux 

hydrocarbures. 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, 

etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle 
après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues à l'article 3.2.2 ci-dessous, soit comme des déchets 

dans les conditions prévues au titre 4 ci-après. 

Article 3.2.1.1. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) sur ces réseaux 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Article 3.2.1.2. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 3.2,1.3. Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 3.2.2. EAUX D'EXTINCTION POLLUÉES 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé
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par des dispositifs internes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses 

sont stockées. 
Les eaux d’extinction collectées, polluées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

En l'absence de pollution préalable caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 

limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 3.2,3. EAUX PLUVIALES 

Article 3.2.3.1. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées et valeurs limites d’émission des eaux 

exclusivement pluviales 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 

par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 

fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration définies : 
“Matières en suspension : 35 mg/l 

" _ DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l 

= Hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Un contrôle de la qualité des eaux de ruissellement rejetées sera réalisé dans un délai de 4 ans et 6 mois à compter 

de la notification de l'arrêté préfectoral d'autorisation et adressé à l’inspection (en cas de dépassement). 

La modification de couleur du milieu écepteur (mare) mesurée en un point représentatif de la zone de mélange de 

dépasse pas 100mg Pt/L. 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

TITRE 4 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 4.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

©) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination .
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Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques 

ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal 

d'expédition vers l'installation d'élimination, sauf en cas de recyclage interne à l'installation. 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 4.1.4. DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.
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TITRE 5 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 5.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 5.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 

zones à émergence réglementée incluant | allant de 7 heures à 22 heures sauf| allant de 22 heures à 7 heures ainsi que 

le bruit de l'établissement dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

Sup à 35 dB(A) et inf ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB(A) 

dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 5.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  pour la période de nuit, PERIODE DE JOUR 

PERIODES Allant de 7h à 22h, 
{sauf dimanches et jours fériés) 

  
Niveau sonore limite admissible 

sauf si Le bruit résiduel pour la À 

période considérée est supérieur à cette limite. 60 db(A) 70 dB(A) 

      
  

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme qualifié, en limite 

de propriété et de zone à émergence réglementée, dès la notification de l'arrêté préfectoral. 
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L’inspection des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique 

de la situation acoustique soient effectués par un organisme compétent selon les dispositions de l’arrêté ministériel 

du 31 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement. Les frais afférents sont alors à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 5.3.1. VIBRATIONS 

Les broyeurs, cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission 

solidienne sont équipées de dispositifs permettant d'absorber des chocs et des vibrations ou de tout autre 

équipement permettant d'isoler l'équipement du sol. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées.
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 6.1 GENERALITES 

ARTICLE 6.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 

L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 6.1.2. PROPRETE DE L’'INSTALLATION 

Le site est maintenu propre et régulièrement nettoyé. 

ARTICLE 6.1.3. CONTRÔLE DES ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 6.1.4. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 6.1.5. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers du dossier 

déposé en mai 2014. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures de prévention et de protection ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers et notamment : 

e  L’imperméabilisation des sols, 

e Un plan de circulation, 

+ Des aires étanches avec séparateur d’hydrocarbures au droit des aires de ravitaillement ou des stockages 

d'hydrocarbures, 

° Des procédures de ravitaillement, de stockage et de ravitaillement, 

e la vérification régulière des engins et installations, 

° le contrôle annuel par des organismes agrées des engins, des installations et des extincteurs. 

CHAPITRE 6.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 6.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 6.2.1.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 

d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’installation. 

ARTICLE 6.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L’instaliation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours; 

- de plans du site facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles,
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- des robinets incendies armés alimentés par Le réseau public 

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 

présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du 

dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 

personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

CHAPITRE 6.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 6.3.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 
vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 6.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 6.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 
ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

CHAPITRE 6.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 6.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

ARTICLE 6.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 6.1.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent 

être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » et éventuellement d'un «permis de feu» et en 

respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et 
définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

pat l'exploitant où par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
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relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 6.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

CHAPITRE 6.6 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE, MISE À LA TERRE ET 

PROTECTION CONTRE LES EFFETS DES DÉCHARGES ÉLECTRIQUES 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les installations sont protégées efficacement contre les risques liés aux effets des décharges électriques, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 6.7 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET DE SÉCURITÉ 

ARTICLE 6.7.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes 

prévoient notamment : 

e Les modes opératoires, 

e La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

e Les instructions de maintenance et de nettoyage. 

ARTICLE 6.7.2. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notarament : 
“l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

"l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

“l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi 

et le stockage de produits incompatibles ; 
"les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux), 

" les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie, 

" les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 6.4.1 dés 

qu’il sera opérationnel, 

“les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
“la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

"l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident, 

"la limitation de la vitesse de circulation à 20 km/h sur site.




